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Une Maison d’Arrêt située à Lutterbach, près de la Cité de l’Habitat ( sortie Lutterbach,
direction de Cernay).
Cet établissement est prévu pour accueillir 700 détenus. C’est ce qui est annoncé dans les
programmes de construction, dont le financement est assuré par le plan de relance du
gouvernement.

Pour nous, associations de bénévoles, il est primordial que ce Centre pénitentiaire soit situé
sur une ligne de transports en commun bien desservie, avec un cadencement important et une
intermodalité de qualité. Autrement dit, ce qui compte, ce n’est pas la vitesse de circulation
mais la qualité des liaisons et le cadencement des rames.
Pour les professionnels, les mêmes critères peuvent être avancés : interconnexion, simplicité,
fréquence et régularité.

Si ces conditions sont remplies, l’offre sera intéressante et attirante
1 Pour les personnes privées de liberté et leurs familles à revenus plutôt modestes, donc

utilisatrices habituelles des transports en commun
2 Pour le personnel, d’autant plus qu’il y est incité (remboursement par l’employeur des

frais en cas d’utilisation des transports en commun.)

Approximation globale des déplacements induits:

Nature des déplacements par semaine – pour avoir un ordre de grandeur -
Visites familles : 4 parloirs par jour (sur 6 jours) avec 20 détenus visités, de 1 à 4
personnes par détenu , pour une prison comme la MA Mulhouse 960

Surveillants et administratifs: actuellement entre 160 et 180, sur 5 jours
(le sixième étant considéré comme jour de congé, maladie etc…. )

850

Avocats, Syndics, Postiers, Juges 25

Travailleurs sociaux, Pôle Emploi, Formateurs, Educateurs ( 5 jours) 25

Enseignants, UCSA (5 jours) 50

Escale, Visiteurs de prison, aumônerie (6 jours) 50

Sortants de prison 10

 Au total ces déplacements représentent environ  1 970 mouvements par semaine

Comme la Maison d’Arrêt aura une capacité d’accueil de 700 places théoriques, alors que
celle de Mulhouse a 302 places théoriques (mais 400 détenus) nous arrivons à  un ordre de
grandeur d’environ 4 560 allers/retours par semaine.

De plus il importe de prendre en compte le fait que cette Maison d’Arrêt desservira un
territoire plus large que celui de Mulhouse, puisque le bassin de Mulhouse se trouve agrandi
par ceux de  Belfort et de Colmar. La question de l’aménagement du territoire est d’autant
plus cruciale.
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Les données ci-dessus indiquent un réel besoin. L’évolution générale de la société conduit
également à privilégier le transport « doux » et à souhaiter dès lors qu’une politique de ce type
soit mise en œuvre. Cette piste représente assurément l’avenir. De plus, l’offre tirera la
demande comme pour le TER qui est une réussite en Alsace.

Par ailleurs, l’arrêt en gare de Lutterbach représente un nœud de communication ferroviaire
essentiel entre les trois pôles que sont Mulhouse, Thann et la ligne Colmar/ Bollwiller.

Trois scenari possibles dont un seul scenario réaliste :
1 Soit la création d’une station située entre la gare et la Maison d’arrêt, à 300 m de l’une

et de l’autre
2 Soit une jonction par ligne de bus,
3 Soit la création d’une nouvelle station devant la M.A qui valoriserait considérablement

le tram-train.

Les deux premières solutions nous semblent sans véritable intérêt économique. Dès lors, un
jour ou l’autre, il faudra construire enfin une nouvelle gare, alors qu’actuellement, le projet est
encore aménageable.

Trois arguments plaident en faveur de la troisième hypothèse :
• L’argument « distance » d’abord : il ne tient pas véritablement sinon le qualificatif de

« tram-train » perd tout son sens. En ville, nous avons bien des arrêts à moins de 600
mètres l’un de l’autre.

• En termes de coûts,  un arrêt spécifique est bien plus économique à réaliser et plus
respectueux de l’environnement que l’aménagement d’un immense parking auto.

• Enfin, l’argument temps n’en est pas un. Trois minutes sur un tel trajet ne comptent
pas : ce qui importe, c’est la fréquence et l’intermodalité.

La solution la plus rationnelle, eu égard au volume des déplacements, et la plus « durable »
économiquement et écologiquement, la plus humaine aussi, c’est un arrêt spécifique.

Il faudra tout faire pour que les utilisateurs de la Maison d’Arrêt aillent vers les tram-train.

La dimension des établissements
(Extrait du rapport d’activité 2008 du contrôleur général des lieux de privations et de liberté)
On doit faire pour les établissements pénitentiaires le même constat que celui qui a été pour la rétention, mais à
autre échelle naturellement. Il résulte très clairement des visites faites jusqu’alors dans les établissements par le
contrôle général que, toutes choses égales par ailleurs (architecture, état du bâtiment, équipements, qualité de la
direction et de l’ensemble des personnels), les rapports entre les détenus et les surveillants, comme le climat
général de la vie collective, sont bien meilleurs dans les établissements de dimension modeste (quatre-vingts
détenus) que dans ceux qui en comptent plusieurs centaines ou davantage. S’il existe des tensions dans certains
établissements pour mineurs (soixante places), c’est en raison de la population très particulière qui y est
emprisonnée. Mais cette nuance ne remet pas en cause le caractère incontestable de l’observation générale. Certes,
il faut songer aux économies d’échelle et aux difficultés de financement des équipements publics. Certes les petits
nombres compliquent par certains points la gestion des prisons (notamment pour la surveillance de nuit). Le
contrôle général n’ignore pas ces contraintes. Mais il ne peut ignorer le prix d’une vie collective plus pacifiée,
non seulement pour les personnes sous main de justice et tous ceux qui en ont la charge, mais aussi pour le
citoyen ordinaire, puisque la libération peut se préparer dans de bien meilleures conditions, par conséquent, avec
de meilleures garanties de succès. C’est pourquoi l’on doit réfléchir soigneusement avant de jeter des plans
d’équipement à venir, à la fois à la conservation d’établissements de taille modeste et à la dimension des
établissements neufs.


